
 

COMMUNE DE CLERMONT L’HERAULT 

Conseil Municipal du jeudi 10 février 2022 - 18h 

Salle Georges Brassens - 16, boulevard Paul Bert 

 

ORDRE DU JOUR 

1 - Approbation du procès-verbal de la séance du 16 décembre 2021 

2 - Finances – Débat sur les orientations budgétaires de l’exercice 2022 

3 - Finances - Autorisation d’ouverture de crédits d’investissement avant le vote du budget primitif 2022 

4 - Finances - Transfert de biens par la procédure d’affectation de biens entre le budget principal (BP) et le 

budget annexe (BA) « Caserne de gendarmerie » 

5 - Administration générale - Opération Programmée d’Amélioration de l'Habitat et de Renouvellement 

Urbain (OPAH-RU) - Convention cadre 

6 - Administration générale – Mission de suivi animation de l’OPAH-RU avec volet copropriétés dégradées 

– Procédure de choix de l’opérateur 

7 - Commande publique - Constitution d’un groupement de commandes pour la passation d’un marché de 

restauration collective avec la Communauté de Communes du Clermontais et les communes membres 

8 - Commande Publique - Approbation d’un projet de protocole d’accord transactionnel à intervenir entre la 

Commune de Clermont l’Hérault et la SARL TRISTAN SCHEBAT ARCHITECTE 

9 - Ressources humaines - Organisation du débat portant sur les garanties de protection sociale 

complémentaires (PSC) accordée aux agents. Application de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 

relative à la protection sociale complémentaire de la fonction publique 

10 - Urbanisme - Instauration de l’astreinte prévue à l’article L480-1 du Code de l’urbanisme et de son 

barème 

11 - Urbanisme - Opérations foncières – Cession de la parcelle cadastrée section CL n° 232 située au lieu-

dit Fontainebleau à Hectare SAS 

12 - Urbanisme - Opérations foncières – Cession de la parcelle de 690 m² issue du déclassement d’une 

partie du chemin rural n° 81E1 dit de Fontainebleau à Hectare SAS 

13 - Urbanisme - D. I. A. non préemptées 

14 - Information - Décisions prises par Monsieur le Maire en application de l’article L 2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales 

 


